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Edition 2018 

Trophées des mobilités actives grand est 
Valorisez vos actions en faveurs des mobilitrés actives : vélo, marche, etc. 
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Défi « Au boulot, j’y vais à vélo ! » et déclinaisons

Catégorie démarches d’incitation
PETR Pays du Sundgau

Le projet Données générales

Les Plan Climat alsaciens (hors Eurométropole 
de Strasbourg) organisent chaque année de-
puis 2010 un Défi « Au boulot, j’y Vais à Vélo ! 
» à destination des salariés des entreprises et 
des structures publiques et associatives. Initié 
à l’origine par l’association CADr’67, le Défi en 
est à sa 9ème édition en 2018. Le Défi s’adresse 
aux structures de trois salariés et plus et a 
pour ambition de sensibiliser un maximum de 
personnes à l’usage du vélo pour leurs tra-
jets domicile-travail et, de manière générale, à 
l’écomobilité pour tous leurs déplacements.

Porteur du projet 2018 (tournant chaque année) : PETR du Pays du Sundgau, cofinanceur, porteur du stagiaire dédié, 
porteur d’une convention multi-partenariale avec les autres territoires co-organisateurs et co-financeurs, membres du 
comité de pilotage : Conseil Départemental du Haut-Rhin ; Mulhouse Alsace Agglomération ; Colmar Agglomération ; le 
PETR Rhin Vignoble Grand Ballo ;  le Pays Bruche Mossig Piémont ; le PETR Sélestat Alsace Centrale ; le Pays d’Alsace du 
Nord ; le Pays de Saverne Plaine et Plateau ; le PETR du Pays Thur Doller ; Saint-Louis Agglomératio ;  le PETR du Pays 
de la Déodatie ; la Communauté d’Agglomération d’Epinal (chaque année de nouveaux territoires limitrophes rejoignent le 
défi)  ;  Partenaires organisationnels et experts thématiques : ADEME et Région Grand Est ; une collaboration est égale-
ment recherchée avec les prescripteurs potentiels : CCI Alsace Eurométropole ; CARSA, associations cyclistes locales,  
vendeurs de cycles, …

Les objectifs du projet sont de sensibiliser les employeurs à l’éco-mobilité, aider les employeurs à développer une 
dynamique auprès de leurs salariés en matière de moyens de transports alternatifs à l’autosolisme et notamment les 
modes actifs de déplacement, favoriser l’essai des alternatives à la voiture pendant les 2 semaines du Défi, pour induire à 
moyen terme un changement de comportement pérenne, développer le nombre de structures et de salariés participant 
aux différents défis, inscrire l’action dans la durée et l’amélioration continue.

Les acteurs du projet

Objectif principal du projet

Territoires concernés : Organisation partenariale de 
plusieurs collectivités du Grand Est. Pour l’édition 2018, 
co-organisation par : le Conseil Départemental du Haut-
Rhin, Mulhouse Alsace Agglomération, Colmar Agglo-
mération, le PETR Rhin Vignoble Grand Ballon, le PETR 
du Pays du Sundgau, le Pays Bruche Mossig Piémont, 
le PETR Sélestat Alsace Centrale, le Pays d’Alsace du 
Nord, le Pays de Saverne Plaine et Plateau, le PETR du 
Pays Thur Doller, Saint-Louis Agglomération, le PETR 
du Pays de la Déodatie, la Communauté d’Aggloméra-
tion d’Epinal, avec le soutien de la Région Grand Est et 
de l’ADEME.
Porteurs du Projet : en 2018,  PETR du Pays du Sundgau
Département :  67, 68, 88 
Population totale du territoire : 1.6 millions d’habitants 
environ dans les territoires concernés 58 000 salariés et 
élèves des structures participantes en 2018
Population concernée par le projet : 5 482 participants 
au Défi 2018

https://defi-jyvais.fr/
https://defi-jyvais.fr/
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Le Défi s’adresse aux structures de trois salariés et plus et 
a pour ambition de sensibiliser un maximum de personnes 
à l’usage du vélo pour leurs trajets domicile-travail et, de 
manière générale, à l’écomobilité pour tous leurs déplace-
ments.
Fort de son succès renouvelé, l’édition 2018 du Défi « Au bou-
lot, j’y vais à vélo !  » s’est tenue du 4 au 17 juin 2018. Pour la 
2ème année consécutive, le Défi a été décliné en 2 variantes  : 
une scolaire « A l’école, j’y vais à vélo ! » et une multimodale  
« Au boulot j’y vais à vélo et autrement ! ».

Au sein de chacun des territoires participant au Défi, les 
transports représentent une part importante des émis-
sions de gaz à effet de serre (souvent plus du tiers) et des 
consommations énergétiques, sans compter les effets 
négatifs sur la qualité de l’air extérieur. Le développement 
d’une mobilité active alternative au « tout voiture » fait par-
tie des pistes d’actions que les démarches volontaires et 
réglementaires des Plans Climat se doivent de porter. La 
sensibilisation des personnes à utiliser d’autres modes de 
locomotion que leurs voitures en fait nécessairement par-
tie.
Le Défi « Au boulot J’y vais à vélo !  » est ainsi né d’une vision 
partagée qu’en matière de changement de comportement 
dans les habitudes de déplacement, il faut communiquer de 
manière ludique aux gens, sans chercher à les culpabiliser. 
Quoi de mieux qu’un Défi inter-structures pour créer une 
saine émulation sur le sujet ?

Depuis 2012, les entreprises de plus de 500 salariés ont une 
obligation légale de reporting RSE (Responsabilité Sociétale 
de l’Entreprise) ainsi que de la réalisation d’un bilan de leurs 

émissions de GES. Depuis 2018, les entreprises situées dans 
un périmètre de Plan de Déplacement Urbain réglementaire 
(collectivités de plus de 100 000 habitants) ont également 
l’obligation de réaliser un plan de déplacements pour leurs 
salariés.

Le projet consiste à animer et à développer les défis en  
mutualisant différents outils :
° Structuration d’une démarche commune aux différents 
partenaires en matière de sensibilisation à l’écomobilité.
° Stagiaire mutualisé pour animer le défi : coordination, 
prospection et conseils aux employeurs, création d’outils, 
collecte de données, animation de réseaux sociaux et du 
site web, communication, …,
° Plateforme internet https://defi-jyvais.fr pour la commu-
nication autour de l’événement, mise à disposition des outils 
et inscriptions en ligne des structures participant aux défis,
° Outils d’animation et de communication à destination des 
employeurs : communiqués de presse, événement de lan-
cement, réseaux sociaux, site web, vidéos et photos des 
éditions précédentes, outil de comptage, …,
° Outils d’animation et de communication à l’usage des sa-
lariés : affiches et bandeaux internet, goodies vélo utiles, 
argumentaire écomobilité, conseils sécurité sur les dépla-
cements à vélo, …,
° Événement de remise des prix du Défi : classement des 
structures participantes à l’échelle de l’ensemble du terri-
toire couvert par le Défi, par type de Défi, catégorie et taille 
de structures en fonction de leurs résultats, nombre de  
salariés participants, nb de km parcourus pendant le Défi 
sur le potentiel global de la structure.

Le projet détaillé

Les résultats 2018
° 202 structures participantes : 162 employeurs et 40 établissements scolaires, représentant 58 259 salariés et élèves
° 5 154 pédaleurs (+10%/2017)
° + 328 participants en mobilité multimodale (train, bus, covoiturage, etc)
° 5 482 participants aux défis au total
° 229 248 km parcourus à vélo (+8%/2017)
° + 142 204 km supplémentaires parcourus en multimodal
° 371 452 km alternatifs parcourus au total
° 33 220 jours participés
° 46 tonnes de gaz à effet de serre évitées par rapport à l’usage de la voiture (+10%/2017)
 
70% des employeurs ont renouvelé leur participation en 2018 par rapport à 2017. En 2018, dans 81% des structures  
participantes, le Défi a suscité de l’enthousiasme. 31% des structures participantes ont organisé des animations : 
permis vélo des CM2, création d’affiches publicitaires franco-allemandes, pour les écoles ; pour les entreprises, challen-
ges internes, atelier de réparation, petit-déjeuner, trajets effectués à plusieurs (vélobus), essais de vélos électriques et 
de tandems les yeux bandés, … Des petites entreprises ou commerçants se sont regroupés à plusieurs pour renforcer la 
motivation. Enfin, le multimodal permet de répondre à une demande dans les zones plutôt rurales.

https://defi-jyvais.fr
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Difficultés rencontrées : Difficultés d’ordre financier (moyens de communication et d’animations locales limités) et orga-
nisationnel car l’animation du Défi repose sur les bonnes volontés des structures co-organisatrices (13 territoires à coor-
donner en 2018) et des animateurs Plan Climat en place (avec un turn-over des animateurs d’une année sur l’autre). Malgré 
cela le Défi continue d’être organisé chaque année et connait un succès grandissant.
La météo est un facteur impactant sur la participation des salariés et les km parcourus (mais pas sur l’inscription des 
structures en amont). Cet effet est réduit dans la version multimodale.

Points de vigilance : La réussite et le déploiement du Défi nécessitent une proximité avec les employeurs et les établisse-
ments scolaires, des contacts directs ou via des relais directs (exemple les communes pour les écoles).

Eléments facilitateurs : 
L’habitude et la pratique d’un travail collaboratif dans le réseau climat air énergie alsacien.
Pour les organisateurs du Défis, l’organisation inter-territoriale permet :
° une meilleure cohérence d’action,
° donne une plus grande visibilité et force de mobilisation au défi,
° de mutualiser et donc de réduire les coûts pour chacun des territoires,
Pour les structures participantes :
° Un outil clé en main
° Le mode ludique des défis,
° Le fait que les défis soient solidaires

Conseils : 
Le Défi aurait, au sens des territoires co-organisateurs, un intérêt à être porté régionalement, notamment en continuité 
et complémentarité du service SIM Vialsace. Ceci serait d’autant plus judicieux si d’autres territoires du Grand Est nous 
rejoignent encore. Cependant il serait important de conserver une coopération et un relais des territoires locaux infra pour 
l’animation et le contact direct avec les employeurs. Un atout serait également apporté par le développement des partena-
riats locaux et thématiques, tout en veillant à la légitimité de ceux-ci (parrain sportif local connu, fourniture de « goodies » 
utiles et responsables, relais des vendeurs de cycles, CARSAT en prescripteur, CCI de manière plus proactive, …).

Retour d’expérience 
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Développement de la pratique du vélo à assistance électrique

Catégorie démarches d’incitation
Communauté de Communes de l’Ouest Vosgien

Le projet Données générales
La Communauté de Communes de l’Ouest Vosgien est un 
territoire rural et mal desservi par les transports collectifs. 
En conséquence, la part de la voiture est très importante 
dans les déplacements quotidiens, même les plus courts. 

Dans l’objectif de diminuer l’utilisation de la voiture, un  
programme d’aide à l’acquisition d’un Vélo à Assistance 
Electrique (VAE) a été mis en place sur le territoire.

La volonté des élus du territoire de développer la pratique 
du VAE s’explique par le fait que ce moyen de transport est
parfaitement adapté aux petits et moyens parcours et 
il limite les efforts du pédalage. Il convient donc pour les  
déplacements quotidiens et il est adapté aux personnes 
âgées.

Territoire concerné : Communauté de Communes de 
l’Ouest Vosgien 
Porteur du Projet : 
Département :  Vosges
Population totale du territoire : 24 336 
Population concernée par le projet : L’ensemble de la 
population majeure
Plan d’actions :
° Mise en place d’un soutien financier de la Communau-
té de Communes pour l’acquisition d’un VAE de 30% du 
coût d’achat d’un VAE neuf, dans la limite de 500 € par 
véhicule.
° Des aides ont été accordées sans conditions de  
ressources à toutes les personnes physiques majeures 
résidant sur le territoire de la CCOV, dans la limite de 
deux VAE par ménage.

Communauté de Communes de l’Ouest Vosgien / Communes de l’Ouest Vosgien associées à la communication du  
programme / L’Etat : seul partenaire financier de ce programme avec un taux de participation à hauteur de 80%.

Cette opération a pour objectif d’inciter à remplacer au maximum les voitures dans les déplacements quotidiens des
habitants, en palliant les difficultés liées à la topographie du territoire.

Les acteurs du projet

Objectif principal du projet
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L’ancienne Communauté de Communes du Bassin de Neuf-
château a initié en 2015 et en 2016, une opération d’aide à  
l’acquisition d’un Vélo à Assistance Electrique en faveur 
des particuliers. Avec une subvention de 25% du montant du  
VAE, plafonnée à 300 €, le budget annuel alloué à ce dispositif   
(7 500 €) a été très vite consommé, permettant l’acquisition de 
50 VAE sur le territoire.

Avec le soutien financier de l’Etat, le montant de la prime a été 
réévalué à 30% du coût d’achat du VAE neuf, plafonnée à 500 €, 
accordée sans conditions de ressources à toutes les personnes 
physiques majeures résidant sur le territoire de la CCOV, et 
dans la limite de deux VAE par ménage. Avec un montant de 
subventions de 89 585 €, cette prolongation du programme a 
permis l’acquisition de 187 véhicules (valeur marchande de 432 
691 € TTC). Le montant moyen des VAE acquis est de 2 338 €. 

Le dispositif a touché directement 187 personnes, dont 53% de 
femmes. Les catégories d’âges les plus représentées sont les 
personnes entre 55 et 64 ans (37%) et les personnes de plus 
de 64 ans (34%). 50% des bénéficiaires disposent d’un emploi. 
24% des bénéficiaires des aides ont répondu que le VAE sera 
utilisé pour les déplacements domicile-travail et 13% disent que 
le VAE remplacera une voiture. 84% des bénéficiaires n’auraient 
pas acheté de VAE sans le dispositif.

Les élus ont également souhaité apporter une aide financière 
significative à l’acquisition d’un matériel encore très onéreux 
dans un territoire où les revenus médians sont inférieurs à 
ceux du Département ou de la Région. En complément le vélo permet d’augmenter le pouvoir d’achat des ménages en 
réduisant les coûts de carburant, de stationnement et d’entretien d’un véhicule à moteur.

Suite au succès et à l’engouement rencontré pour la pratique du VAE, les élus de la nouvelle Communauté de Communes 
de l’Ouest Vosgien ont poursuivi et développé cette opération en 2017 et 2018 dans le cadre de la labélisation «Territoire à 
Energie Positive pour la Croissance Verte» (taux de participation à hauteur de 80%).

Le projet détaillé

Difficultés rencontrées : Le territoire de la CCOV ne comporte aucune voie dédiée à la pratique du vélo et les  
aménagements pour les cyclistes sont pratiquement inexistants. Ce manque d’infrastructure rend le développement 
des déplacements doux très difficile.
Points de vigilance : Dans des territoires de plus en plus grands, comme celui de la CCOV qui est composé de 70  
communes, les moyens de communication auprès de la population sont importants à prendre en compte.
Eléments facilitateurs : L’appel à projets TEPCV et son taux de co-financement a été l’élément déclencheur de la  
prolongation du programme d’aides sur 2017 et 2018.
Conseils : Ce type d’opération nécessite un soutien financier de l’Etat, de la Région et du Département pour exister dans 
la durée et permettre d’accorder des aides incitatrices.

Retour d’expérience 

https://www.ccov.fr/communaute-de-communes/vie-quotidienne/cadre-de-vie/subvention-vae
https://www.ccov.fr/communaute-de-communes/vie-quotidienne/cadre-de-vie/subvention-vae
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Circuit Vélo Éducatif

Catégorie démarches d’incitation
La Chapelle Saint-Luc

Le projet Données générales

La Ville de La Chapelle Saint-Luc souhaite mettre en 
place un « Circuit Vélo Éducatif » afin d’inciter ses 
concitoyens à utiliser des modes déplacements doux, 
par la mise en place d’un équipement formateur et  
pédagogique sur un parcours de 3 à 5km aménagé,  
jalonné de panneaux d’informations.

Le circuit a pour objectif de se familiariser avec la pra-
tique du vélo et de découvrir les grands principes de la 
circulation à vélo en milieu urbain pour rouler en toute 
sécurité. 

Territoire concerné : Ville de Chapelle Saint-Luc
Porteur du Projet : Ville de Chapelle Saint-Luc
Département :  Aube (10)
Population totale du territoire : 12 634
Population concernée par le projet : Métropole de Troyes 
et Aube
Plan d’actions : Sur un parcours de 3 à 5 km aména-
gé pour assurer une liaison en toute sécurité, jalonné 
de panneaux d’information, ce circuit permanent pour 
cyclistes permettra de :
° Connaître les aménagements cyclables existants ;
° Confronter le cycliste (et tous les usagers de la route) 
aux difficultés de la route à travers des situations réelles ;
° Rappeler les consignes pour rouler en toute sécurité ;
° Conseiller au mieux sur tout ce qui se rapporte au dé-
placement à bicyclette y compris le véhicule, la tenue, les 
accessoires, etc.
Le circuit offre également une dimension ludique, rap-
pelant que le vélo est un mode de déplacement doux qui 
permet d’accéder facilement à la liberté, au plaisir et à la 
découverte.

 Les services de la Ville /Troyes Champagne Métropole / les associations locales / les écoles et collèges / les conseils 
citoyens / les habitants / la police municipale / le conseil municipal jeune.

Améliorer l’accessibilité et la pratique sportive ; participer à l’amélioration de la santé ; réduire la pollution atmosphérique ; 
diminuer les nuisances sonores ; encourager et favoriser les déplacements doux ; se familiariser avec la pratique du vélo 
en milieu urbain ; sensibiliser, conseiller et informer les différents usagers ; sécuriser les aménagements

Les acteurs du projet

Objectif principal du projet
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La Ville de La Chapelle Saint-Luc (12 600 habitants) se situe dans l’agglomération troyenne. Elle s’inscrit en partie dans un 
Programme de Rénovation Urbaine sur son quartier Chantereigne-Montvilliers, qui s’étend  sur  les communes  de  Troyes,  
Nöes-près-Troyes  et  La  Chapelle  Saint-Luc.  Sous convention ANRU, ce  quartier accueille  environ 7 800  habitants  et  
se caractérise  par  un  urbanisme  des  années  60-70, composé majoritairement de logements sociaux.

Les travaux de requalification du quartier ont débuté en 2008 avec pour objectif de désenclaver le quartier pour le réin-
sérer dans la ville et le reste de l’agglomération. Les voiries existantes ont été restructurées et des liaisons créées pour  
relier  le  quartier  à  la  ville  et  à  l’agglomération,  faciliter  les déplacements, notamment les déplacements doux. Des pistes 
cyclables ont été créées sur l’ensemble du quartier.

 En 2015, lors de la semaine de la mobilité, la Ville a organisé une sortie vélo à la découverte des nouvelles pistes cyclables 
avec 12 élèves du collège Brossolette. Cette balade a été l’occasion pour eux de s’approprier et d’évaluer les nouveaux 
aménagements destinés aux cyclistes. La Ville s’est alors rendu compte à quel point la signalétique était parfois mal in-
terprétée et qu’un rappel des règles de sécurité et des bons comportements à vélo étaient indispensables.

Après réflexions et visite du circuit proposée sur la Ville 
de La Rochelle, l’idée de la création d’un circuit vélo 
éducatif a vu le jour. La Ville de La Chapelle Saint-Luc 
souhaite mettre en place un « Circuit Vélo Éducatif » 
afin d’inciter ses concitoyens à utiliser des modes 
déplacements doux, par la mise en place d’un équi-
pement formateur et pédagogique sur un parcours 
de 3 à 5 km aménagé et jalonné de panneaux d’infor-
mations. Le circuit sera aussi en accès libre pour tout 
public. 

Les acteurs locaux, écoles, collèges, centre de loisirs, 
associations, habitants, usagers, élu-e-s, …, sont as-
sociés à la réflexion autour de la définition du circuit : 
identification du parcours, contenu des panneaux 
d’information, …

Des partenariats seront mis en place pour « faire  
vivre » le circuit et assurer son suivi.

Ce circuit aura pour objectif de se familiariser avec la pratique du vélo et de découvrir les grands principes de la circulation 
à vélo en milieu urbain pour rouler en toute sécurité. Le circuit offrira également une dimension ludique, rappelant que le 
vélo est un mode de déplacement doux qui permet d’accéder facilement à la liberté, au plaisir et à la découverte.

Certaines pistes cyclables existantes manquent de connexions entre elles. La mise en place du circuit permettra d’aména-
ger les infrastructures nécessaires pour assurer des liaisons en toute sécurité.

Le projet détaillé

https://www.ville-la-chapelle-st-luc.fr/
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 Chaussée à Voie Centrale Banalisée - R10 Dieulouard

Catégorie aménagement
Conseil départemental Meurthe et Moselle

Le projet Données générales

Suite à la réalisation de la Véloroute par la Commu-
nauté de Communes du bassin de Pont à Mousson et 
son incursion sur la RD10, il était nécessaire de créer 
un aménagement apte à faciliter le partage de la route 
et apporter un supplément de sécurité aux cycles qui 
empruntent la RD 10 sur 150 mètres.

Le département de Meurthe et Moselle, gestionnaire 
de cette RD empruntée par plus de 4000 véhicules 
par jour a donc profité de son programme d’entretien 
annuel pour réaliser une chaussée à voie centrale  
banalisée.

Service exploitation et déplacements du Conseil départemental de Meurthe et Moselle / DITAM de Val de Lorraine /  
Communauté de Communes du bassin de Pont à Mousson  / l’information locale et médiatique a été assurée par les ac-
teurs locaux

Ce projet doit permettre de faire comprendre à l’automobiliste qu’il n’est pas le seul utilisateur de la portion de route
considéré mais qu’il doit partager cette voie avec des cycles voire des groupes de cycles. Cela suppose en priorité de
baisser les vitesses pratiquées et de s’adapter aux allures de cycles non motorisés.

Territoire concerné :  Département de la Meurthe et Moselle
Porteur du Projet : CD de Meurthe et  Moselle - Direction des 
Infrastructures et mobilité
Population totale du territoire : 15 000 
Population concernée par le projet : 6 000 
Plan d’actions :
1- Relevé du trafic et des vitesses pratiquées, bilan de la  
signalisation en place
2- Réalisation des enduits bicolores et du marquage provi-
soire
3- Pose des panneaux d’information et de limitation à 50 
km/h
4- Relevé du trafic et vitesses pratiquées, bilan de la démarche 
5- Décision de réaliser des bandes rugueuses pour réduire 
encore les vitesses
6- Refonte de la signalisation verticale en lien avec la Vélo-
route
7- Réalisation de la signalisation horizontale définitive
8- Mise en place du panneau d’information définitif de partage 
de la route
9- Relevé du trafic et des vitesses pratiquées

Les acteurs du projet

Objectif principal du projet



11/23

La route départementale n°10 fait partie du réseau principal et prioritaire du département. Les traversées du canal et 
de la Moselle se font par deux ouvrages d’art qui présentent un rétrécissement de 5 m de large entre bordures de trot-
toirs. Cette portion de route est en rampe et en ligne droite, ce qui génère des vitesses incompatibles avec la sécurité 
des cycles.

Une régulation de trafic par feux tricolores étant peu adaptée au contexte, les trottoirs des ponts très étroits, ont 
conduit à la mise en œuvre d’une Chaussée à Voie Centrale Banalisée (CVCB) pour initier des comportements  
adéquats, voire contraindre les automobilistes à une conduite plus apaisée. La chaussée à voie centrale banalisée 
expérimentée dans d’autres pays, et depuis peu dans quelques régions de France, permet de répondre favorablement 
au problème posé.

Le rendu de l’aménagement et les panneaux pédagogiques spécialement conçus à cette occasion ont permis une  
intégration facilitée des cycles et un changement rapide des comportements des autres usagers.

La communication sur le projet a été assurée par la mairie de Dieulouard, relayée par les réseaux habituels des com-
munes. Le projet a été très suivi par la presse locale et sur les réseaux sociaux.

Les cyclistes sont plutôt satisfaits de cette réalisation. Le plus grand nombre d’automobilistes sont convaincus qu’il 
fallait apaiser le trafic. Certains restent toutefois mécontents d’être contraints dans leurs parcours quotidiens !

Le projet détaillé

Difficultés rencontrées :  La difficulté technique est la réalisation d’un aménagement précis avec des moyens routiers 
lourds et à grand rendement. Cela a nécessité deux coupures de route afin d’optimiser le travail et d’en assurer la qualité

Points de vigilance :
° Respect de la réglementation.  
° Contrôle systématique des actions engagées. 
° Vérification finale des espérances et buts initiaux qui ont conduits au choix et bilan sans concessions du résultat réel.

Eléments facilitateurs : Le territoire, la commune et la communauté de Commune ont été dès le départ convaincus du 
choix qu’a fait le gestionnaire de la route. Le programme d’entretien initial et la période estivale ont contribué à la bonne 
réalisation du CVCB. La gestion de l’ensemble du projet et des travaux par des moyens internes avec un pilotage porteur 
du projet a permis une souplesse et une qualité optimisées dans la réalisation des différentes phases de travaux.

Conseils : Communication avant et pendant la réalisation, faire comprendre à tous les acteurs le but de l’aménagement
Maîtriser les techniques et assurer une coordination sans faille des actions techniques, économiques et sociales.

Retour d’expérience 
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Véloroute Voie Verte de la Meuse

Catégorie aménagement
Communauté d’Agglomération du Grand Verdun

Le projet Données générales

Aménagement d’une Véloroute Voie Verte (VVV) qui  
traversera tout le territoire de l’agglomération sur un 
axe nord-sud en suivant pour l’essentiel la Meuse ca-
nalisée, de Samogneux à Haudainville, soit 27 km.

Elle sera non seulement un axe de mobilité douce pour 
le bien-être de la population locale, mais aussi un pivot 
de développement du tourisme vert avec ses avan-
tages économiques et sa contribution à la protection 
de l’environnement.

Communauté d’Agglomération du Grand Verdun (élus et services) / Communes membres de la CAGV (maires et conseil-
lers municipaux) / Equipe de maîtrise d’œuvre externe / Office de tourisme du Grand Verdun (OT) / Voies Navigables de 
France (VNF) / Association Française pour le développement des Véloroutes et des Voies Vertes (AF3V) / Comité dé-
partemental de la randonnée pédestre de la Meuse (CDRP 55) / Association de pêcheurs / Centre permanent d’initiatives 
pour l’environnement de la Meuse (CPIE Meuse) / Architecte des Bâtiments de France (ABF) /  Services de l’Etat : DREAL 
et DDT 55 / Participation via comité de pilotage et/ou comité technique.

Territoire concerné : 
Communauté d’Agglomération du Grand Verdun 
Porteur du Projet : 
Communauté d’Agglomération du Grand Verdun 
Département : Meuse 
Population totale du territoire : 30 000 

Population concernée par le projet : Habitants de la 
CAGV + population limitrophe + touristes
Les attentes du projet : développer le tourisme vert et la 
mobilité durable

Plan d’actions :
° Aménagement de piste cyclable sur 27 km sur le chemin 
de halage (enrobé ou stabilisé selon la localisation)
° Réfection de berge du canal de l’Est
° Réfection de mur
° Génie civil : garde corps et passerelle bois
° Signalisation : marquage horizontal et vertical
° Aménagement urbain : mobiliers multiples (tables, 
bancs, observatoires…)
° Aménagement de voirie : accès et parkings

Les acteurs du projet
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L’environnement traversé est mul-
tiple : en zone rurale avec 5 villages  
traversés, dont 2 en connexion directe 
avec la voie, zone périurbaine avec la tra-
versée de Belleville sur Meuse, commune 
limitrophe de Verdun, et la traversée de 
Verdun en zone urbaine avec un accès 
direct au centre ville.

Projet structurant du territoire, la vé-
loroute voie verte sera le support des  
déplacements « doux » sur le terri-
toire, ce qui contribuera à atténuer le 
trafic sur la D964 (plus de 4.000 véhi-
cules/jour). Cette voie sera réservée aux  
cyclistes, marcheurs, rollers, interdite 
aux chevaux et à tout véhicule motori-
sé, et bien évidemment accessible aux  
personnes à mobilité réduite.

Déplacements, loisir, sports, découverte 
du patrimoine, la VVV a été pensée pour 
être utilisée sous différentes formes par 
les habitants comme par les visiteurs, 
avec une intégration paysagère respec-
tueuse du cadre, qu'il soit rural ou urbain.

La VVV sera non seulement un axe 
de mobilité douce pour le bien-être 
de la population locale, mais aussi un  
élément de développement du tourisme 
vert pour diversifier l’offre touristique 
afin de préparer « l’après Centenaire ».

Le projet détaillé
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Difficultés rencontrées : 
Difficultés propres aux aménagements de berges :
° Technique : Nature des sols et sous sols pas toujours compatible avec des aménagements de voirie (fuite d’eau,
sol argileux, etc.)
° Potentiel conflit d’usage à la naissance du projet avec les utilisateurs historiques du chemin de halage

Points de vigilance : 
° Risque de fissures en raison de la nature du sous sol
° Traversée de routes départementales et/ou voies à grande circulation
° Coûts liés à d’éventuels renforcements de berge
° Concilier les usages VNF (exploitation/entretien) et les usages voie verte (déplacement, tourisme)
° Gestion des accès : interdiction aux véhicules motorisés

Eléments facilitateurs : 
° VNF : Propriétaire unique du chemin de halage
° Adhésion politique au projet
°  Intégration du projet au parcours départemental « La Meuse à vélo »
° Bonne représentation sociale de la voie verte

Conseils : 
° Nécessité de cohérence de la signalétique avec les autres territoires
° Prendre un temps de concertation en amont avec toutes les communes traversées dans le but de recueillir les
attentes de manières précise

Retour d’expérience 
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Requalification des voiries communales - Rémilly (57)

Catégorie aménagement
COMMUNE DE RÉMILLY

Le projet Données générales

La Commune de Rémilly est traversée par la RD999 (au 
nord) et par la RD75 (au sud). La gare de Rémilly, des-
servie régulièrement tout au long de la journée est un 
atout fort.
La commune de Rémilly a souhaité poursuivre ses pro-
jets de réfection des voiries sur le secteur des rues de 
Pont-à-Mousson et du Château d’Eau, axes straté-
giques situés à proximité de nombreuses infrastruc-
tures (écoles, périscolaire, salle polyvalente, Collège, 
maison de retraite afin d’offrir un mode de déplace-
ment doux et sécurisé entre les différents lieux de vie 
de la Commune.

Territoire concerné : Commune de Rémilly
 Porteur du Projet : Commune de Rémilly
Département :  Moselle
Population totale du territoire : 2204
Population concernée par le projet : 2204
° Mise en place d’un plateau piétonnier aux abords du 
parking du périscolaire,
° Aménagement d’un trottoir dans le prolongement de 
l’existant au droit de l’accès du parking aux bus,
° Élargissement de l’accès au parking pour les bus,
° Création de 13  places de stationnement dont 1 PMR sur 
la rue de Pont-à-Mousson,
° Création d’une Chaussée à Voie Centrale Banalisée,
° Mise en voie piétonnière des accès à l’école élémentaire.

SIARE + SEBVF dans le cadre d’une maîtrise d’ouvrage déléguée pour la remise en état des réseaux humides /  Les conces-
sionnaires pour l’enfouissement des réseaux secs (URM, Orange) / Le Conseil départemental pour les aménagements de 
voirie sur la route départementale

Aménagements de voirie avec requalification du cadre de vie (effacement des réseaux aériens et réfection des réseaux 
souterrains) pour poursuivre la politique d’embellissement de la ville, mise en conformité avec la réglementation PMR et 
création de liaisons piétonnières sécurisées vers les lieux de vie de la commune.

Les acteurs du projet

Objectif principal du projet

Cheminement vers la gare
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La Commune de Rémilly (2 100 habitants) fait partie des 50 pôles urbains et ruraux du SCoT de l’Agglomération Messine, 
identifiée comme bourg-centre pour la structuration du territoire.
Rémilly est traversée par la RD999 (au nord) et par la RD75 (au sud). La gare de Rémilly compte 57 arrêts/jour, pour 25 allers 
et retours vers Metz.

Le constat était : une traversée de la RD75 avec des vitesses de circulation importantes, des cheminements piétonniers 
discontinus, une accessibilité du parking devant la salle polyvalente et le périscolaire réduite pour les bus, des vitesses de 
circulation trop importante à proximité de l’école.

Depuis plusieurs années, la municipalité s’est attachée à intégrer dans ses travaux de réfection de voirie une réflexion afin 
d’offrir un mode doux et sécurisé des déplacements sur l’ensemble des quartiers de la commune, avec une attention toute 
particulière portée à l’accessibilité des écoles et du collège, et à la relation entre le secteur de la gare et le cœur du centre-
bourg.

Un premier projet en ce sens a été initié en 2010 avec la création d’une piste cyclable le long de la rue de Metz et de la rue 
des Romains, permettant de relier le SUPER U au collège.
Cette volonté s’est poursuivie en 2017 et 2018 au travers du projet sur le secteur des rues de Pont-à-Mousson et du Châ-
teau d’Eau, axes stratégiques situés à proximité de nombreuses infrastructures (écoles, périscolaire, salle polyvalente, 
Collège, maison de retraite). Ce programme se poursuivra avec la réfection des places Foch et Saint-Martin dont l’aména-
gement en zone de rencontre partagée permettra de faciliter l’accès piétonnier vers la gare et les commerces installés sur 
les places.

Ce projet permet ainsi de :
° Sécuriser les flux piétonniers,
° Ralentir le trafic sur les routes départementales qui traversent la commune,
° Faciliter la dépose minute à proximité de l’école,
° Rendre accessible le parking du périscolaire aux bus,
° Sécuriser les passages piétons aux différentes intersections (rue Auguste Rolland/rue de Pont-à-Mousson, rue des
Romains/chemin piétonnier).

Le projet détaillé

Chaussées à voie centrale banalisée
(rue du Château d’Eau - rue de Pont à Mousson)

Fonctionnement d’une Chaussée à Voie Centrale Banalisée (CVCB)
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Difficultés rencontrées : 
° Méconnaissance du principe de fonctionnement d’une CVCB par les usagers, d’où nécessité de faire de la pédagogie,
° Contraintes réglementaires relatives à la spécificité de la CVCB (panneaux particuliers, limitation de vitesse, priorité
aux cycles…)
° Difficulté de faire changer les habitudes de stationnement et de circulation pour l’acheminement des élèves vers
les établissements scolaires.

Points de vigilance : Vérifier la faisabilité d’une CVCB par rapport aux contraintes techniques liées à la voirie.

Eléments facilitateurs : Volonté politique forte de l’équipe municipale

Conseils : Associer les habitants pour bien expliquer les impacts de ces aménagements sur leurs habitudes de dépla-
cement au sein de leur commune.

Retour d’expérience 

Accès école élémentaire
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PDE SERUE Ingénierie

Catégorie Plan de Déplacements d’entreprises

Strasbourg

Le projet Données générales

Dans le cadre de leur démarche d’amélioration conti-
nue (Lean Office certifié ISO 9001 : 2015), l’entreprise 
SERUE INEGENIERIE a étudié les différentes solutions 
permettant d’avoir des déplacements plus efficaces, 
moins stressant, meilleurs pour la santé et l’environ-
nement et d’améliorer la qualité de vie au travail de ses 
collaborateurs.

Territoire concerné : Strasbourg
Porteur du Projet : SERUE INGENIERIE
Département :  Bas Rhin (67)
Population totale du territoire : les 55 collaborateurs de 
l’entreprise
Population concernée par le projet : les 55 collabora-
teurs de l’entreprise
Plan d’actions :
° Chaque sujet a fait l’objet d’un groupe de travail consti-
tué de collaborateurs volontaires. 
° Chaque groupe a désigné un leader chargé du suivi de 
l’avancement du projet et de sa communication en in-
terne. 
° Les différentes idées et propositions ont émergé de ces 
groupes avant d’être mises en œuvre.

SERUE INGENIERIE / Idée Alsace dans le cadre de l’obtention du Label Alsace Excellence / Qualliance dans le cadre de 
l’audit de labellisation / CITIZ avec la mise en place d’un véhicule sur notre parking  /  CITZEN BIKE notre fournisseur de 
vélos

L’objectif de la démarche est de proposer à l’ensemble des collaborateurs un éventail de solutions qui leur permettent de 
varier leurs modes de déplacement suivant leurs besoins et de les optimiser.

Les acteurs du projet

Objectif principal du projet
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Dans le cadre de sa démarche d’amélioration continue, le Bureau d’Etudes SERUE Ingénierie (55 salariés) a étudié les dif-
férentes solutions permettant d’avoir des déplacements plus efficaces, moins stressants, meilleurs pour la santé et l’envi-
ronnement et permettant d’améliorer la qualité de vie au travail de ses collaborateurs.

Différentes actions ont été mises en œuvre pour mener à bien son plan de déplacement d’entreprise : incitation à l’uti-
lisation du train, mise en place d’une station CITIZ (autopartage) sur le parking de SERUE et enfin achat de vélos mis à 
disposition des collaborateurs, sous la forme de vélos de fonction.

L’entreprise est située au sein de l’Espace Européen de l’Entreprise à Schiltigheim et compte 55 salariés. C’est une zone 
proche des accès autoroutiers, mais avec des temps de trajets qui peuvent être longs pour accéder ou quitter la zone en 
raison de l’engorgement du trafic. La zone est desservie par une ligne de Bus à Haut Niveau de Service la reliant à la gare 
de Strasbourg. La desserte de la zone en piste cyclable est très mauvaise, avec peu d’aménagements dans la zone et 
quelques-uns aux abords. Il y a peu de commerces dans la zone et peu de restaurants.

Dans ce contexte, le train et le bus étaient peu utilisés pour les trajets domicile – travail (<10% des salariés), tout comme le 
vélo avec 4 cyclistes sur 55 salariés.

Tous les déplacements professionnels s’effectuaient en voiture. La localisation des projets suivis par l’entreprise nécessite 
de nombreux déplacements. En voiture, ceux-ci sont de plus en plus difficiles :
°  Perte de temps en raison de la dégradation des conditions de circulation, qui engendrent du stress et de la fatigue ; 
°  Aléas sur les temps de trajet ;
°  Sentiment de perte de temps pendant la conduite;
°  Impact sur l’environnement.

La réflexion s’est enrichie lors de la mise en place des différents groupes de travail qui ont permis d’obtenir le label Alsace 
Excellence. Organisé par des salariés volontaires de SERUE Ingénierie, un groupe de travail a vu le jour sur la question 
de la mobilité. L’objectif de la démarche était de proposer à l’ensemble des collaborateurs un éventail de solutions leur  
permettant de varier leurs modes de déplacement suivant leur besoin et de les optimiser.

Le projet s’est déroulé en 3 grandes étapes en mars 2015, mars 2016 et mars 2017. Les réflexions ont conduits aux orien-
tations suivantes :
° L’incitation à l’utilisation du train et des transports en commun par l’équipement en matériel nomade (ordinateur, télé-
phone, accès internet mobile, etc).
° L’adhésion à CITIZ Grand Est : mise à disposition d’une voiture sur le parking, location de CITIZ sur tout le réseau dont 
les gares, cartes d’abonnement privées offertes, etc…,  création d’une station CITIZ sur le parking de SERUE, à l’Espace 
Européen de l’Entreprise, ouverture à tous les abonnés CITIZ.
° Achat de vélos pour les collaborateurs qui s’engagent à venir au travail à vélos au moins 2 fois par semaine, ainsi que du 
matériel de protection (casque, lumières, gilet réfléchissant, cadenas, etc…). 
Le choix s’est porté sur un vélo de Haute Qualité fabriqué en Allemagne (pas de produit répondant aux critères fabriqué 
en France). Le vélo électrique a été écarté principalement en raison de la limitation de sa vitesse à 25km/h maximum, de 
l’absence de pente à Strasbourg, et du choix d’avoir un vélo le plus léger possible. La qualité du vélo choisi a été un point 
de motivation et de succès important pour les équipes. L’objectif de pouvoir pratiquer une activité physique lors de ces 
trajets a été aussi un facteur pour le choix de ce type de vélo.

Résultats quantitatifs et qualitatifs du projet :
° 60 collaborateurs possèdent deux cartes CITIZ : professionnelle et privée,
° 12 collaborateurs sont volontaires pour avoir un vélo et venir au travail au moins 2 fois par semaine à vélo,
° 60 % des déplacements vers les grandes villes (Colmar, Mulhouse, Saint Louis, Metz, …) se font en train,
° L’ensemble de la démarche a permis de renforcer la cohésion des équipes et l’adhésion rapide aux solutions proposées,
° La qualité des vélos achetés a participé à la motivation à relever le défi,
° Cela a fait émerger des valeurs communes dans la protection de l’environnement et la mise en place de solutions qui ren-
forcent le bien-être et la qualité de vie au travail.

Le projet détaillé

https://www.serue.com/
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Difficultés rencontrées : Une première démarche auprès de CITIZ n’avait pas abouti, car elle venait de la direction et ne 
faisait donc pas l’objet d’une réflexion globale. Ce sont les problèmes de déplacement rencontrés par les salariés et mis en 
avant dans le cadre de la démarche d’amélioration continue, qui ont permis d’impliquer les salariés et de mettre en place 
les solutions pour pallier leurs problèmes.
Les leviers de réussite ont été la démarche de Lean Office et la mise en place de groupe de travail pour résoudre tous les 
problèmes soulevés par la vie « normale » d’une entreprise.
Cela a abouti à l’obtention du Label Alsace Excellence, puis à la mise en place d’une démarche de choix des valeurs de 
SERUE, qui s’est accompagnée d’une réflexion globale sur nos modes de déplacements. A chaque fois qu’un problème ou 
une piste d’amélioration est soulevé par un collaborateur, ceux qui sont concernés constituent un groupe de travail chargé 
de résoudre le problème ou de mettre en œuvre l’amélioration proposée. Ils s’emparent du projet jusqu’à son aboutisse-
ment et fédèrent les autres collaborateurs sur le sujet en question.

Points de vigilance : Quels changements avez-vous dû effectuer au sein de votre structure pour mettre en place ce pro-
jet (organisation, équipe dédiée…) ?
Début 2014, à l’occasion de la reprise de l’entreprise par ses salariés (15 actionnaires salariés sur 60 collaborateurs), nous 
avons mis en place une démarche d’amélioration continue qui a permis ces différents progrès et donné la parole aux  
collaborateurs, avec un changement dans le management de l’entreprise.

Eléments facilitateurs : La moyenne d’âge de l’entreprise est de 37 ans. Les différentes démarches mises en œuvre 
 répondaient à une demande de la majorité des salariées de SERUE.

Conseils : En quoi votre démarche est-elle innovante, créative et originale ?
C’est une réflexion et une offre multimodale portée par les salariés et mise en œuvre par eux. En 2018, la loi rendra obliga-
toire la mise en place d’un Plan de Déplacement d’Entreprise dans les entreprises de plus de 100 salariés. SERUE Ingénierie 
s’inscrit dans cette démarche, de manière volontaire puisque l’entreprise ne dépasse pas la barre des 100 salariés avec 
55 collaborateurs.

Retour d’expérience 
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Challenge éco-mobilité « LES MOLLETS D’OR »

Catégorie « coups de cœur » du jury
Métropole du Grand Nancy

Le projet Données générales

Dans le cadre de la promotion et du développement de 
son bouquet de mobilité, la Métropole du Grand Nancy 
a souhaité approfondir la thématique des mobilités ac-
tives en lien avec le développement durable et la santé. 
Dans cet esprit, l’organisation d’un nouvel événement 
« Les Mollets d’Or », mettant à l’honneur les mobilités 
actives et récompensant les usagers, permet de sen-
sibiliser d’une manière ludique et inédite.
Ce challenge consiste en la mise à disposition des 
agents de la Métropole du Grand Nancy et aux em-
ployés des différents PDIE/PDA/PDE du territoire mé-
tropolitain, d’une application Smartphone gratuite leur 
permettant de suivre leur mobilité ainsi que l’évolution 
de leurs points « mobilité » donnant lieu à des récom-
penses.

Territoire concerné : Métropole du Grand Nancy
Porteur du Projet : Métropole du Grand Nancy
Département :  Meurthe et Moselle
Population totale du territoire : 256 558
Population concernée par le projet : 25 000
Plan d’actions : Collecte de l’information de déplacement 
grâce à un site internet et une appli, en mode déclaratif 
ou en mode tracking automatique. Un site web pour voir 
les informations du challenge: classement par équipe ou 
individuel, kilométrage parcouru, Kcal dépensées, CO2 
économisé etc… 

Métropole du Grand Nancy sur les différents sites : Kennedy, Chalnot, Marcel Brot ; L’ensemble des entreprises inscrites 
dans un PDIE : Brabois, Rives de Meurthe ; d’autres PDIE sont en cours de l’élaboration et pourront bientôt rejoindre ce 
challenge.
Brabois : Expertis CFE ; ICL ; Aloris ; CHRU ; ADH ; INRS ; MGEN ; Cottage Nancy Brabois ; Technolia ; Welcoop ; Pharmagest ; 
Générale de Téléphone ; Ibis Brabois ; UL (avec toutes ses entités de Brabois) ; Boiron ; Fida ; Central Finances ; ONF ; Ate-
lier Igloo ; H2 Air ; Cesi Alternance ; 2Si ; Atmo Grand Est
Rives de Meurthe : Inset ; CNFPT ; RSI lorraine ; Auchan Lobau ; SMAC ; Sogequare ; Muller Véhicules Professionnels ; Ré-
ciprocité ; Béatrice Bien être ; MMH ; MDE ; Mission Locale ; Pro BTP ; Sport Nautique de Nancy ; Scalen ; Buygues Batiment ; 
Solorem ; Le paddock ; L’autre Canal ; Direst ; Adagio Access

 Cet outil d’incitation aux modes de transports alternatifs à la voiture individuelle a pour objectifs de :
° Promouvoir l’éco-responsabilité à travers un mode d’incitation innovant ; 
° Stimuler l’adoption des modes de déplacement alternatifs à l’utilisation individuelle de voiture ; 
° Communiquer de manière positive et innovante autour des problématiques de développement durable ;
° Promouvoir les politiques de déplacement du Grand Nancy ;
° Promouvoir les acteurs de l’économie locale (commerçants, enseignes de distribution, etc.) susceptibles de participer à 
cette démarche.

Les acteurs du projet

Objectif principal du projet
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Dans le cadre du développement de son bouquet de mobi-
lité, la Métropole du Grand Nancy a souhaité organiser un 
nouvel événement « Les Mollets d’Or », mettant à l’honneur 
les mobilités actives et récompensant les usagers.

D’une manière ludique et inédite, ce challenge consiste en 
la mise à disposition des agents de la Métropole du Grand 
Nancy et aux employés des différents
PDIE/PDA/PDE du territoire métropolitain, d’une applica-
tion Smartphone gratuite leur permettant de suivre leur 
mobilité et de gagner des points « mobilité » donnant lieu à 
des récompenses.

Sur l’initiative de la vice-présidente à la Mobilité, le Grand 
Nancy mène des réflexions sur la mise place d’une applica-
tion numérique favorisant l’écomobilité par le biais de points 
récompensant les bonnes pratiques de mobilités et pouvant 
être échangés chez les partenaires locaux.

En 2015, le Grand Nancy lançait un premier appel d’offre, 
resté sans réponse. En 2016, une équipe de 3 étudiants de 
l’ESSTIN a travaillé sur le développement d’une telle appli-
cation numérique mais l’opération n’a pas pu être engagée 
en l’absence de moyens de communication et de démar-
chage des commerçants. En 2017, le Grand Nancy a relancé 
un nouvel appel d’offres et retenu la société Transway, spé-
cialisée dans ce domaine.

Ce challenge permet aussi de collecter de l’information de 
déplacement grâce à un site internet et une appli (mode dé-
claratif ou mode tracking automatique).

Un site web permet de voir rapidement les informations du challenge : classement par équipe ou individuel, kilométrage 
parcouru, Kcal dépensées, CO2 économisé etc.
Pour récompenser les participants pour leur éco-mobilité ou leurs éco-gestes, une boutique en ligne est accessible sur le 
site du challenge où ils peuvent dépenser leurs points accumulés, avec :
° des offres concours
° des offres en tirage au sort
° des produits
° des réductions
° et bien d’autres surprises, …

Les personnes concernées sont les agents de la Métropole du Grand Nancy (répartis sur plusieurs sites), ainsi que sur 
l’ensemble des salariés des différents PDIE du territoire. Cela représente potentiellement près de 25 000 personnes.

Le challenge éco-mobilité a débuté en 2018 pour une durée d’expérimentation de 6 mois. En fonction des résultats, elle 
pourra être étendue à l’ensemble des habitants du Grand Nancy.

Le Grand Nancy étant en plein renouvellement de sa Délégation de Service Public Transport Urbain, les transports en com-
mun STAN n’ont pas pu être inclus lors de la conception du projet. Néanmoins, le système de vélo en libre-service VélOs-
tan’Lib a, quant à lui, pu être inclus dans  le dispositif.

L’intégration des Transports en communs, voire du covoiturage, seront un enjeu pour une prochaine édition, permettant 
ainsi de communiquer sur l’ensemble des alternatives à la voiture, pour développer le bouquet modal.

Le projet détaillé

https://lesmolletsdor.fr/
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Difficultés rencontrées : La réelle difficulté a été de trouver le prestataire qui répondait aux besoins tant sur le rendu 
final que sur la viabilité financière. Quelques années, tests et expérimentations ont permis à la Métropole d’affiner son 
véritable besoin.
Lors de la conception du projet, les transports en commun STAN n’ont pas pu être inclus. En effet, le Grand Nancy était 
en plein renouvellement de sa Délégation de Service Public Transport Urbain et il n’était légalement pas possible de les 
intégrer dans la démarche.
Néanmoins, le système de vélo en libre-service VélOstan’Lib a, quant à lui, pu être inclut le dispositif.

Points de vigilance : En fonction de l’évolution des inscriptions et des utilisations quotidiennes des utilisateurs, une 
relance régulière est nécessaire pour rappeler aux salariés et agents l’intérêt de ce challenge.

Eléments facilitateurs : Plusieurs éléments ont été facilitateurs :
° La volonté politique forte 
° Un travail en toute cohérence avec les différents services : RH, mobilité, communication, …
° Un réseau solide au sein des différents PDIE grâce à l’agence SCALEN véritable relais et moteur.

Conseils : L’objectif est bien d’élargir le dispositif à l’ensemble des habitants de la Métropole.
Pour permettre la réussite de cette extension, des moyens humains plus importants et des compétences en marketing 
territorial s’avèreront nécessaire.
L’intégration des Transports en communs voire du covoiturage seront également un fort atout et permettront ainsi de 
communiquer sur l’ensemble des alternatives à la voiture, pour ainsi développer le bouquet modal.

Retour d’expérience 


